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1/ Prestation destinée aux fonctionnaires affiliés à la CNRACL, victimes d’un accident de
service ou d’une maladie professionnelle, atteints d’une invalidité permanente et
maintenus en activité.

2/ Ne pas confondre avec l’AIT Allocation d’Invalidité Temporaire

- l’AIT concerne les agents affiliés à la CNRACL placés en disponibilité d’office suite à
inaptitude temporaire. En effet, un agent affilié à la CNRACL placé en disponibilité
d’office, inapte temporairement, et qui ne peut pas/plus percevoir des indemnités de
coordination, peut solliciter une Allocation d’Invalidité Temporaire.

3/ Moyen mnémotechnique : ATI comme AT ou ATIACL

- ATIACL  prestation attribuée à un fonctionnaire qui, à la suite d’un accident de
service, de trajet ou d’une maladie professionnelle, présente des infirmités permanentes
lui permettant néanmoins de reprendre ses fonctions. Le fonds ATIACL est approvisionné
par une cotisation obligatoire de l’employeur.
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Soit l’agent fournit à la collectivité un certificat médical final qui guéri ou consolide 
l’agent soit c’est le médecin agréé spécialiste qui guéri ou consolidé l’agent. D’où 
lm’importance de diliegnter des expertises médicales tous les 6 mois.
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Une copie de cette attestation devra être transmis à l’unité des instances 
médicales pour le suivi du dossier. 
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Toutes les pièces à joindre au dossier à destination de l’ATIACL sont indiquées 
au lien suivant : Constituer un dossier | ATIACL (caissedesdepots.fr)
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Exemple :

Arrêt Mérotte : Accident de service suite à des épicondylite et un cancer.

Règle de Balthazar: problème de dos qui engendre des problèmes de cervicales.
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1/ L’agent doit formuler une demande d’ATI auprès de sa collectivité ou de son
établissement dans le délai d’1 an :

-à compter de la date de reprise des fonctions si cette reprise a eu lieu après
consolidation des infirmités

-à compter de la date de consolidation de ses séquelles dès lors que la consolidation est
postérieure à la reprise des fonctions

L’agent doit donc formuler une demande expresse.

2/ La collectivité ou l’établissement diligente une expertise auprès d’un médecin agréé
généraliste ou spécialiste afin qu’il complète le rapport médical et fixe un taux d’IPP;

a) le rapport médical correspondant est disponible sur le site de la Caisse des dépôts et
consignations : Constituer un dossier | ATIACL (caissedesdepots.fr)

b) cette visite est à la charge de la collectivité ou de l’établissement. Pour les collectivités
et établissements affiliés à la CNP cette visite n’est pas prise en charge par la CNP.

c) la collectivité ou l’établissement transmet les conclusions du médecin agréé à l’agent.
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S’il conteste le taux, dans ce cas, la collectivité ou l’établissement peut soit saisir
directement le Conseil médical ou diligenter une nouvelle expertise chez un nouveau

médecin agréé.

3/ La collectivité ou l’établissement saisit le Conseil Médical si le taux d’IPP permet
l’attribution d’une ATI.

a) si le taux d’IPP est < à 10% pour les accidents de service ou de trajet pas de saisine
du Conseil Médical la collectivité ou l’établissement demande à l’agent une attestation
écrite précisant qu’il ne conteste pas le taux  la collectivité ou l’établissement notifie le
rejet à l’agent et classe le dossier.

b) la liste des documents à transmettre est disponible sur le site du Centre de Gestion ou
au lien suivant : Constituer un dossier | ATIACL (caissedesdepots.fr)

c) Le Conseil Médical émet un avis sur la nature des séquelles et sur le taux d’invalidité
qu’elles entraînent.

4/ A la réception du PV du Conseil Médical, la collectivité ou l’établissement transmet le
dossier à la Caisse des dépôts et consignations.

5/ Après accord de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité ou l’établissement
informe l’agent de la décision et prend un arrêté d’attribution de l’ATI. Le modèle d’arrêté
correspondant est disponible sur le site internet du Centre de Gestion.
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Les autres documents à transmettre sont les suivants :

•Les certificats médicaux « initiaux et finaux »

•Le relevé d’identité bancaire original au nom de l’agent ou compte joint

•Le plan routier en cas d’accident de trajet

•La copie du PV de police ou du rapport de gendarmerie, en cas d’accident de 
trajet ou de circulation en service
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4/ Révision

a) révision quinquennale :

L’ATI est accordée pour une durée de 5 ans et fait l’objet, à l’expiration de cette période,
d’une révision obligatoire qui est diligentée par la Caisse des dépôts et consignations.

Dans ce cas, la Caisse des dépôts et consignations demande à la collectivité ou à
l’établissement d’engager une procédure médicale et lui adresse, un rapport médical.

La collectivité désigne un médecin agréé chargé de l’examen en lui précisant sa mission.
Les honoraires du médecin sont à sa charge.

Que le taux soit inchangé ou non, la collectivité ou l’établissement saisit le Conseil
Médical.

b) révision sur demande :

Les demandes de révision sont recevables jusqu’à la date de radiation des cadres. La
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collectivité ou l’établissement qui reçoit la demande de révision de l’agent doit engager la
même procédure que pour la révision quinquennale.

c) révision en cas de nouvel accident de service, de trajet ou de nouvelle maladie
professionnelle

Lorsqu’un agent, déjà bénéficiaire d’une ATI dépose une nouvelle demande au titre d’un
nouvel accident ou une nouvelle maladie professionnelle, la collectivité ou
l’établissement doit engager la même procédure que pour la révision quinquennale.

La révision ne peut avoir lieu que si le taux du nouvel accident est au moins égal à 1%.

d) révision à la radiation des cadres :

A la date de radiation des cadres, le taux d’IPP est fixé définitivement. L’ATI ne peut plus
faire l’objet de quelque révision que ce soit, même si une aggravation intervient
postérieurement à cette date.

Le législateur a prévu une révision obligatoire du taux d’IPP avant la radiation des cadres :

- si cette révision a eu lieu sous forme de révision quinquennale, le taux déterminé est
alors fixé définitivement.

- si cette révision n’a pas eu lieu (allocation temporaire d’invalidité concédée depuis
moins de 5 ans), l’agent doit être soumis à un examen médical évaluant le taux d’IPP à
la date de radiation des cadres.

Toutes les pièces à joindre au dossier à destination de l’ATIACL sont indiquées au
lien suivant : Constituer un dossier | ATIACL (caissedesdepots.fr)
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Pension d’invalidité : du fait de la mise en retraite pour invalidité pour les 
pathologies non imputables.

Rente d’invalidité : 
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